
Précisions et commentaires relatifs àU chapitre A 
– clauses administratives du CCT RWD
Note:
les articles numérotés sont ceux du cahier général des charges constituant l’annexe de l’arrêté royal du 26.09.1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics.

ARTICLE 1er: FONCTIONNAIRE DIRIGEANT

1. Indiquer le nom, l'adresse et le n° de téléphone de la personne désignée. A défaut, cette indication devra figurer dans la notification du marché.

2. Toute limite éventuelle des pouvoirs du fonctionnaire dirigeant appartenant au pouvoir adjudicateur doit être mentionnée au CSC ou dans la notification du marché. Si le fonctionnaire dirigeant est étranger au pouvoir adjudicateur, la teneur de son mandat éventuel doit être précisée dans le CSC ou dans la notification du marché.

ARTICLE 3 § 1er: Système de gestion de la qualité

Le cas échéant, indiquer les ouvrages ou parties d'ouvrages soumis au document de référence RWD-A-1relative à la mise en place d'un système de gestion de la qualité.

ARTICLE 3 § 2: ENUMERATION ET PORTEE DES PLANS, DOCUMENTS ET OBJETS DU MARCHE

En règle générale, les plans déterminent la forme du produit, ses dimensions et la nature de la matière dont il est constitué. Si tel n'est pas le cas, indiquer les mentions contraires.

Pour les ouvrages d’art concernés par le chapitre K, le texte suivant est à insérer: 

« Pour la détermination des dimensions et des caractéristiques des éléments de la construction, notamment des sections, des armatures, des câbles de précontrainte, l’entrepreneur doit se conformer aux prescriptions des normes de la série NBN-B 03 ou à défaut des normes européennes de la série NBN EN 1991.

Dans le cas particulier de l’étude de passerelles pour piétons, l’entrepreneur se conforme aux prescriptions des normes NBN EN 1991-3, notamment aux prescriptions du chapitre 5.

De plus, sauf indication contraire au CSC, une réserve de profilage de 1 kN/m² est prévue. »

ARTICLE 4 § 1er: PLANS, DOCUMENTS ET OBJETS ETABLIS PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR

1. Préciser les annexes qui sont jointes au cahier spécial des charges.

2. Préciser les nunéros et désignations des plans fournis.

3. Préciser le cas échéant les lieux, dates et heures pour la signature par l'adjudicataire des plans, documents et objets.

4. Préciser le cas échéant les documents et objets qui sont mis à la disposition de l'adjudicataire pour faciliter son travail. Si des essais de sol ont été effectués, en indiquer une synthèse et préciser auprès de qui le rapport complet peut être consulté.

Au point 1, on peut citer notamment:

· un plan de situation des câbles et canalisations situés dans la zone des travaux (voir à ce sujet le point relatif à l’article 30 § 1er ci-après et le document de référence RWD-A-5)

· le tableau du document de référence RWD-A-8 reprenant la nature et la quantité des matériaux provenant des démolitions, si ce tableau n’est pas repris sur un plan terrier

· le plan de sécurité et de santé qui contient le modèle de formulaire à annexer à l’offre.

ARTICLE 4 § 2: Plans de détail et d'exécution ETABLIS PAR L'ADJUDICATAIRE

Le cas échéant, ajouter au CSC: les cartouches des plans corrigés mentionnent de façon précise les corrections effectives ainsi que la date de celles-ci.

Indiquer les plans qui doivent être approuvés par le pouvoir adjudicateur ainsi que le nombre d'exemplaires à fournir par l’adjudicataire.

Préciser si un planning est exigé et dans ce cas, préciser le type de planning (PERT, GANTT, …).
Indiquer et préciser les plans « as built » à fournir par l’adjudicataire.

Cette fourniture fait l’objet du poste X5200 du CPN. 

Si certains documents doivent être fournis sur support informatique, il y a lieu de prévoir des postes au métré à cet effet.

Pour les ouvrages d’art concernés par le chapitre K, le texte suivant est à insérer: 

« 1) Plans et notes de calcul des ouvrages

Sur la base des indications des plans mis à disposition, l’adjudicataire établit le projet complet des travaux à exécuter, ainsi qu’un planning d’exécution remis à jour au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

Le projet comprend, sans la moindre restriction, toutes les études nécessaires, levés topographiques, plans d’emprises complémentaires, reconnaissance du sol, déplacement des concessionnaires, notes détaillées, métrés et bordereaux, plans d’exécution complets, plans et documents relatifs aux éléments de la signalisation routière, plans des voiries provisoires, etc …

L’adjudicataire fournit notamment les plans complets et détaillés d’exécution, les notes de calculs, les métrés et les bordereaux des quantités des ouvrages, travaux et fournitures et tous les autres documents relatifs au projet à réaliser.

Tous les plans nécessaires à l’exécution du marché accompagnés des notes de calculs éventuelles sont soumis au fonctionnaire dirigeant au plus tard 60 jours calendrier avant l’exécution des travaux correspondants.

Ces documents sont introduits en quatre exemplaires.

Les titres des plans sont analogues à ceux du pouvoir adjudicateur.

Les notes de calculs sont détaillées et lisibles.

Tous les plans, métrés et bordereaux doivent être datés et signés pour accord par l’adjudicataire dans la case ad hoc.

Les qualités des matériaux utilisés sont indiquées sur les plans.

S’il est constaté qu’un ou plusieurs documents sont incomplets ou incorrects, l’adjudicataire est tenu de les corriger en tenant compte des observations faites par le fonctionnaire dirigeant.

Les cartouches des plans corrigés mentionnent de façon précise les corrections effectuées ainsi que la date des corrections.

Les plans sont dressés à une échelle suffisamment lisible et côtés de manière à donner toutes les dimensions nécessaires à l’exécution des différents éléments des ouvrages.

Tous ces documents sont signés par un ingénieur civil ou par le titulaire d’un diplôme dont l’équivalence est reconnue.

Les plans, notes de calculs, métrés et bordereaux de l’ouvrage sont subdivisés en deux groupes.

Le premier groupe comprend les documents concernant l’infrastructure des ouvrages, notamment les fondations, les culées, les piles, les murs de soutènement, etc.

Pour permettre l’examen et l’approbation des documents de ce groupe, celui-ci doit comprendre également les plans et les calculs de la superstructure nécessaires à la détermination des éléments de l’infrastructure, notamment les plans de coffrage de la superstructure, dont l’étude est poussée à un stade tel que les modifications pouvant intervenir ultérieurement, lors de l’étude de la superstructure, n’entraînent pas de répercussions sur l’infrastructure.

Ce premier groupe comportera également le plan du profil en long définitif de la voirie devant être approuvé par le fonctionnaire dirigeant avant la pose des poutres ou l’exécution du caisson.

Le deuxième groupe comprend les documents relatifs à la superstructure des ouvrages, notamment le platelage, les longrines, les entretoises, les arcs. Il comprend également tous les plans de détail des parachèvements avec calculs justificatifs (pierre de taille, garde-corps, dispositifs de sécurité, joints de dilatation, dispositifs d’étanchéité, de reprise, etc.).

Les plans « as built » sous forme informatique sont à fournir à la réception provisoire.

2) Plans d’exécution complémentaire
Au fur et mesure de l’avancement des travaux, l’entrepreneur soumet, pour avis et remarques éventuelles au fonctionnaire dirigeant, tous les plans et documents nécessaires notamment: plans d'échafaudage, programme de bétonnage constitué de plans et notes explicatives indiquant et justifiant les différentes phases du bétonnage et leur ordre d'exécution, etc.

3) Etablissement des notes de calcul
Les notes de calcul sont établies conformément au K. 12.8.

4) Programme d’exécution des travaux
Au plus tard 15 jours avant la date fixée pour le début des travaux, l’adjudicataire fournit le programme détaillé des travaux.

Ce programme reprend notamment:

· la liste et la durée des différentes activités avec la date de début et fin de celles-ci

· les contraintes entre les différentes activités

· l’indication du chemin critique.

Ce programme est régulièrement mis à jour et en tout cas lors d’une modification importante.

5) Documents à fournir après exécution des travaux
Avant la fin du délai, l’adjudicataire fournit au fonctionnaire dirigeant sur calque blanc, l’ensemble des documents suivants (prévu éventuellement au poste n° …, ou à ses frais):

· une coupe en plan de l’ouvrage proprement dit et de ses abords à l’échelle 1/100 ou 1/200

· une coupe longitudinale avec indication des fondations et une coupe transversale à l’échelle 1/100

· la position des repères de nivellement et des balises de référence

· le mode d’appui de l’ouvrage (articulations, appuis fixes et mobiles) et leur type (articulations Freyssinet, Mesnager, appuis à rouleau, en caoutchouc, …)

· le type de joint placé

· les contre-clichés des plans des travaux tels qu’ils ont été réalisés (plan des ouvrages d’art et plans de drainage et d’écoulement des eaux); ces contre-clichés doivent être revêtus de la signature du fonctionnaire dirigeant, attestant leur conformité avec la réalité ».

ARTICLE 4 § 3: MARQUAGES

Indiquer si des marquages sont exigés; dans ce cas, indiquer l'endroit où la marque de l'adjudicataire doit être apposée sur les plans, documents et objets.

Pour les ouvrages d’art, il y a lieu de se conformer au K. 12.8.

ARTICLE 5 § 1: Montant DU CAUTIONNEMENT 

Dans le cas où un cautionnement complémentaire est exigé, indiquer ici

soit les n° des postes concernés

soit que ces postes sont repérés dans le métré récapitulatif.

Le montant du cautionnement complémentaire est égal à 10 % du montant total de ces postes. Ceux-ci sont à choisir en fonction de l’importance des travaux visés par rapport au montant global du marché.

ARTICLE 5 § 3: CONSTITUTION DU CAUTIONNEMENT ET JUSTIFICATION DE CETTE CONSTITUTION

Indiquer si l'entrepreneur doit communiquer au pouvoir adjudicateur, dès qu'elles sont connues, les périodes de congés annuels et des jours de repos compensatoires.

Cette exigence est facultative et n’est indiquée ici que si elle n'est pas demandée dans l'offre. 

ARTICLE 12 § 2: VERIFICATION DES PRODUITS

Le cas échéant, indiquer la quantité des produits qui seront détruits, à la suite des vérifications opérées.

ARTICLE 12 § 4: FRAIS RELATIFS A LA RECEPTION TECHNIQUE

	
	
	
	

	-
	Dans les clauses techniques du CSC, indiquer pour la réception technique préalable des produits, le nombre et la nature des essais si ceux-ci ne sont pas définis dans les clauses techniques du CCT RWD 
	

	
	
	

	-
	Définir ici les tarifs à considérer pour le calcul des prestations du personnel réceptionnaire lors des réceptions techniques préalables sur la base suivante:
	

	
	
	
	

	
	· Déplacements:
	
	

	
	· point de départ des missions
	
	
	

	
	· indemnité kilométrique:
	· en Belgique: … €/km

· à l’étranger: … €/km et/ou frais de train ou d’avion
	

	
	
	
	

	
	· Tarifs horaires:

· ingénieur: … €/heure

· contrôleur: … €/heure
	

	
	
	
	

	
	· Frais de logement (pour les missions de plus d’un jour à l’étranger):

· frais de logement et nourriture: … €/nuit par personne
	

	
	
	
	

	
	· Conditions d’indexation applicables à ces montants: 
	 
	

	
	
	
	


Dans le cas où il est fait appel à un organisme d’inspection extérieur, il y a lieu de se renseigner auprès de celui-ci pour fixer le mode de calcul des frais de réception préalable.

Dans le cas où les frais d’essais sont à charge de l’adjudicataire, ceux-ci lui sont directement facturés par le laboratoire.

ARTICLE 12 § 6: CONDITIONS PARTICULIERES DE LA RECEPTION TECHNIQUE PREALABLE

Indiquer le délai de notification si celui-ci est réduit.

En règle générale, le pouvoir adjudicateur dispose d'un maximum de 30 jours de calendrier (ou de 60 jours s'il y a intervention d'un laboratoire) pour notifier sa décision de refus ou d'acceptation de la demande de réception. Les documents d’adjudication peuvent toutefois indiquer un délai plus réduit.

ARTICLE 13 § 1er: Révision des prix

Indiquer la ou les formules de révision applicables au présent marché, ainsi que les valeurs des paramètres.

Les termes I, K1 et K2 n’ont plus été repris dans la formule type, n’étant pas suffisamment représentatifs des marchés de travaux routiers.

A noter que le MAO (Métré Assisté par Ordinateur) fournit automatiquement la ou les formules de révision à appliquer suivant le degré de précision souhaité.

Pour les aciers, la formule d'application est:

P'= P (0,32 s/S + 0,18 m1/M1 + 0,3 m2/M2 + 0,2)

m1 et M1 sont les prix de référence pour les profilés en acier.

m2 et M2 sont les prix de référence pour les tôles en acier.

ARTICLE 14 § 2: UTILISATION DES RESULTATS

Si des droits intellectuels peuvent être invoqués, il y a lieu d'indiquer les mentions requises par cet article.

ARTICLE 14 § 6: ASSISTANCE MUTUELLE ET GARANTIE

Indiquer le montant de la garantie si celui-ci est supérieur au montant du marché hors T.VA.

En règle générale, la garantie est limitée au montant du marché hors TVA. Les documents du marché peuvent toutefois en disposer autrement.

ARTICLE 15 § 1: PAIEMENT
Dans le cas où d’importants éléments préfabriqués sont livrés sur chantier, des acomptes sur approvisionnements peuvent être prévus par l’insertion du texte suivant:

« Les éléments préfabriqués suivants entrent en considération pour le paiement d’acomptes, après la réception et acceptation par le fonctionnaire dirigeant à l’atelier de préfabrication: (désignation des éléments de construction et éventuellement des postes).

Les paiements des acomptes se font mensuellement au prorata de:

· 4/5ème du prix unitaire prévu dans l’offre pour le produit livré sur chantier

ou

· 3/5ème du prix unitaire prévu dans l’offre pour le produit monté sur chantier dans le cas où la fabrication, le transport, le montage et l’application éventuelle d’une postcontrainte sur chantier sont compris dans le même poste.

Les acomptes sont payés avec la même formule de révision que celle applicable aux postes concernés.

Le solde est payé après l’exécution sur chantier de toutes les prestations prévues par les postes concernés. »

D’autres approvisionnements peuvent être pris en compte pour autant que ce soit précisé dans le CSC.

Le paiement des travaux de protection anticorrosion faisant l’objet de la garantie spécifique définie à l’article 19§2 du chapitre A et couverts par une assurance spécifique définie à l’article 38 du chapitre A est subordonné aux conditions suivantes.

GT20: Les paragraphes suivants vont à l'encontre de l'article 15. A modifier en conséquence.
Pour les acomptes mensuels, les paiements ne sont exigibles que pour autant que l'adjudicataire ait communiqué au pouvoir adjudicateur les rapports de visite rédigés par les experts neutres mandatés par la compagnie d'assurance durant l'exécution des travaux de protection anticorrosion et relatifs aux travaux facturés. Les rapports doivent être favorables.
Ces experts doivent noter leurs visites dans le journal des travaux.
La demande de paiement du dernier acompte avant le début d'un délai de garantie doit être précédé d'une réception provisoire complète pour la partie de l'ouvrage relative à cette garantie.

Cette réception provisoire doit être contradictoire, c'est-à-dire qu'elle doit avoir lieu en présence de l'adjudicataire et des experts désignés par la compagnie d'assurance d'une part et des délégués du pouvoir adjudicateur d'autre part.

Le paiement de ce dernier acompte n'est exigible que lorsque l'adjudicataire a remis au pouvoir adjudicateur la preuve que la garantie est couverte par une police d'assurance et que tous les frais relatifs à cette couverture ont été acquittés (prime d'assurance, frais d'étude et de surveillance des travaux).

Le montant de ce dernier acompte doit être au moins égal au 1/5ème de la valeur totale des travaux que la garantie doit couvrir.

Sous-section Ière - Réceptions et délai de garantie

ARTICLE 19 § 1er: RECEPTION

Si la réception provisoire des travaux implique des frais particuliers (par exemple les frais d’épreuves de mise en charge d’un pont), préciser leur mode de calcul.

Si certains frais particuliers font l’objet de postes du CPN, utiliser ces postes et ne pas mettre ces frais à charge de l’adjudicataire.

Article 19 §2: DELAI DE GARANTIE

ARTICLE 25 § 1er: ELEMENTS INCLUS DANS LES PRIX

Le cahier des charges type RWD ne prévoit plus la notion de « terrain réputé rocheux ». L’auteur de projet doit donc évaluer sur base de sondages les quantités présumées de terrassements à effectuer en sol meuble, rocheux et compact.

ARTICLE 25 § 2: Frais de signalisation

Il y a lieu de distinguer clairement les frais de signalisation à charge de l’entreprise et les frais de signalisation devant faire l’objet de postes au métré. Pour cette distinction, se référer aux articles 25 § 2 et 30 § 1.

Article 25 § 3: Plan de sécurité et de santé

Il est conseillé de prévoir des postes au métré pour les mesures de protection et de prévention particulières qui résultent de la coordination des activités des divers intervenants sur le chantier.

ARTICLE 27 § 2: MODALITES DE RECEPTION TECHNIQUE

Indiquer le matériel de laboratoire de chantier que l’entrepreneur doit mettre à disposition du pouvoir adjudicateur. La liste non exhaustive du matériel est fournie ci-après à titre indicatif

· une main écope à fond plat, une paire de gants résistants à la chaleur, un thermomètre de 0° à 200°C pour le contrôle de la température des mélanges bitumineux, …

· une règle de 3 mètres à chants effilés, avec coin gradué, sur laquelle est adapté un niveau 

· un stock de boîtes métalliques d’une capacité de 5 litres, avec anse de transport et couvercle

· un appareillage pour les essais à la plaque, y compris la mise à disposition du camion lesté et du chauffeur (dans le cas de terrassements et fondations)

· des moules pour la réalisation de cubes en béton.

ARTICLE 28 § 1er: Ordre d'exécution et conduite des travaux

	· Le délai d'exécution est fixé à
	indiquer soit le nombre de jours ouvrables, soit le nombre de jours calendrier, soit le nombre de semaines, de mois ou d’années, soit encore un délai de date à date ou pour une date finale déterminée.


Si le marché comporte plusieurs parties ou plusieurs phases ayant chacune leur délai et leur montant propres (notamment les travaux exécutés pendant la période de garantie), indiquer ici les délais d’exécution y afférents (voir à ce sujet l'article 43 - § 2).
Indiquer le cas échéant si le commencement des travaux est fixé entre le 30e et le 60e jour.

Pour les travaux d’un montant inférieur à la classe 5 et qui nécessitent le recours à des techniques ou des matériaux non courants, le commencement des travaux peut être fixé entre le 30e et le 60e jour qui suivent la conclusion du marché.

Pour le remplacement d’une partie de revêtement en béton armé continu, indiquer le délai imparti pour terminer les réparations (voir M. 2.9.2.6.7).

ARTICLE 28 § 2: ENTREPRISES SIMULTANEES 

Le cas échéant, indiquer les entreprises susceptibles de travailler simultanément sur le chantier.

ARTICLE 29 § 1er: INTERRUPTION DES TRAVAUX

Le cas échéant, indiquer la période pendant laquelle les travaux seront interrompus.

ARTICLE 30 § 1er: ORGANISATION GENERALE DU CHANTIER

· Signalisation de chantier
1. Indiquer la catégorie du chantier conformément aux dispositions de l'AM du 07 mai 1999 (MB du 21.05.1999).

2. Le cas échéant, indiquer que le chantier est situé sur le RGG.

Cette dernière indication est très importante car dans ce cas, pour les chantiers de 1e, 5e et 6e catégories, la signalisation réglementaire doit faire l’objet de postes au métré.

	· Circulation
	


Indiquer les entraves particulières admises dans le cadre du chantier.

	· Déviation de la circulation
	


Indiquer si la déviation est interdite ou imposée. Si elle est imposée, indiquer avec précision l'itinéraire de déviation et la signalisation ad hoc.

	· Impétrants
	


Indiquer, conformément au document de référence RWD-A-5 « Code de bonne pratique pour la prévention des dégâts aux installations souterraines » et sur base des conclusions de la réunion d’avant-projet,

· soit qu’il n’y a pas de câbles ni de canalisations dans la zone des travaux

· soit que des câbles et des canalisations sont situées dans la zone des travaux. Dans ce cas, préciser sur quel document les câbles et canalisations sont repérés en plan et en profondeur (soit sur un plan terrier, soit sur un document à annexer au cahier spécial des charges).

Le cas échéant, indiquer sur ces documents que la responsabilité du pouvoir adjudicateur n’est pas engagée quant à l’exactitude des renseignements fournis par les concessionnaires.

En cas de doute sur la situation des câbles et canalisations, et avec l’accord préalable du fonctionnaire dirigeant, l’entrepreneur vérifie par voie électronique et/ou par fouille de reconnaissance, la localisation des installations souterraines dans la zone où des détériorations peuvent être provoquées par l’exécution des travaux (cfr E 1.2).

Article 30 § 2: Protection des ouvrages existants et troubles de voisinage

Indiquer si un état des lieux doit être réalisé.

Dans ce cas, il y a lieu de définir la zone concernée et le niveau de précision de l’état des lieux.

L’auteur de projet peut utilement s’inspirer du texte suivant, en l’adaptant au chantier considéré:

« Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la lettre de notification d’attribution du présent marché, l’adjudicataire informe le fonctionnaire dirigeant des nom, adresse et références du géomètre expert immobilier assermenté désigné par lui pour établir l’état des lieux et concrétiser sur un plan de repérage, les limites de la zone dans laquelle l’état des lieux doit être réalisé. Ce plan de repérage reprend chacun des immeubles et ouvrages pour lesquels un état des lieux avant travaux doit être dressé. Le plan de repérage approuvé par le fonctionnaire dirigeant est annexé au rapport de synthèse de l’état des lieux. Les points de niveau de référence sont inscrits sur le plan de repérage par le géomètre expert immobilier assermenté.

Dans les 30 jours ouvrables à dater de la réception provisoire des travaux, l’adjudicataire transmet au fonctionnaire dirigeant, le rapport de synthèse des états de récolements qu’il fait dresser après travaux par le géomètre expert immobilier assermenté.

En cas de constat de fissures ou dérangement quelconque dans un ouvrage, l’adjudicataire est tenu d’en aviser immédiatement le fonctionnaire dirigeant, ainsi que le géomètre expert immobilier. L’adjudicataire fait apposer, par ce dernier, des témoins qui doivent être contrôlés régulièrement par ses soins. Chaque sinistre fait l’objet, dans le délais le plus bref de sa survenance, d’une déclaration de l’adjudicataire au fonctionnaire dirigeant pour l’ouverture d’un dossier complet. »

ARTICLE 30 § 3: LOCAUX MIS A DISPOSITION

Indiquer si des locaux doivent être mis à disposition. Dans ce cas,

· préciser la surface, le mobilier et si un téléphone et/ou télécopieur est exigé

· indiquer une date de fin de mise à disposition des locaux si cette date n'est pas celle de l'achèvement réel des travaux.

ARTICLE 31: Tracé dE L'ouvrage

Préciser la localisation et les coordonnées des repères pour le tracé des ouvrages tant en plan qu'en niveau.

Article 32 § 1er: Mise à disposition des terrains

Indiquer le cas échéant les terrains que le pouvoir adjudicateur met à la disposition de l’entrepreneur.

Ces indications peuvent être mentionnées aux plans.

Ces terrains peuvent s’avérer très utiles pour la mise en dépôt des terres excédentaires non contaminées.

ARTICLE 33: MATERIAUX PROVENANT DES DEMOLITIONS

Le modèle de formulaire statistique est disponible au Département du Sol et des Déchets - DSD (Office wallon des déchets 081/33.65.75).

Indiquer conformément au document de référence RWD-A-8 « Identification des matériaux en place » que l’estimation de la nature et de la quantité de matériaux provenant des démolitions est fournie 

· soit au plan terrier 

· soit dans une annexe au cahier spécial des charges.

Pour ce qui concerne l’évacuation des déchets, l’auteur de projet se référera utilement au tableau D. 2.1.1.1 du chapitre D du CCT RWD.

Article 38: Assurances

Outre les assurances prévues par l’article 38 (à savoir une assurance couvrant la responsabilité de l’entrepreneur en matière d’accidents du travail et une assurance couvrant sa responsabilité civile en cas d’accidents survenant à des tiers par le fait des travaux), le pouvoir adjudicateur peut exiger les couvertures par assurances suivantes:

· soit une assurance « TRC » (tous risques chantier) pendant l’exécution des travaux

· soit une assurance « responsabilité décennale »

· soit les deux.

Selon le cas retenu, le ou les textes suivants sont à insérer: 

Assurance « tous risques chantier »

L’adjudicataire souscrit une assurance « tous risques chantier » offrant au moins toutes les garanties suivantes:

· les risques d’effondrement total ou partiel de l’ouvrage (garantie A1)

· les risques liés à la responsabilité civile de tous les édificateurs, telle qu’elle résulte de l’application des articles 1382 à 1384 et 1386 du Code civil, en raison des dommages matériels et corporels causés au pouvoir adjudicateur ou à des tiers et imputables à l’exécution sur le chantier de l’ouvrage assuré (garantie A2)

· les réparations des dommages aux tiers imputés à l’usage même licite fait par le pouvoir adjudicateur de son droit de propriété et résultant de l’exécution sur le chantier de l’ouvrage assuré (art. 544 du Code civil). Cette garantie s’applique aux dégâts occasionnés aux constructions avoisinantes ainsi qu’à leurs conséquences directes.

Toutes les personnes concernées par l’édification de l’ouvrage (adjudicataire, sous-traitant, ingénieur, architecte, pouvoir adjudicateur) sont assurées.

Avant le début des travaux, l’adjudicataire présente au pouvoir adjudicateur le contrat d’assurance délivré par la compagnie d’assurances.

La police mentionne que la compagnie d’assurances accorde au pouvoir adjudicateur un droit d’indemnisation pour les dommages qu’il viendrait à subir lorsque les garanties deviennent inopérantes par suite de la disparition juridique ou par décès des assurés.

Dans tous les cas, les indemnités qui pourraient être dues au pouvoir adjudicateur par l’application des garanties, pour tous dommages subis par l’ouvrage faisant l’objet de l’assurance, seront payées directement au pouvoir adjudicateur.

La police d’assurance stipule que la compagnie renonce à tous recours qu’elle serait en droit d’exercer contre le pouvoir adjudicateur. Celui-ci est déclaré bénéficiaire, pour autant que de besoin, des garanties de la police.

L’indemnité par sinistre affectant les garanties comporte les frais normaux à engager pour réparer ou reconstruire l’ouvrage en limitant ceux-ci à la valeur réelle de la construction immédiatement avant le sinistre.

L’adjudicataire devra à tout moment pouvoir faire la preuve qu’il est en règle quant aux paiements de la prime d’assurances. En cas de retard de paiement, le pouvoir adjudicateur pourra déduire les montants correspondants des états d’avancement et effectuer lui-même les paiements de régularisation.

Les travaux suivants font l’objet de cette police d’assurance: (à définir)

-

-

-

-

Les frais d’assurances constituent une charge d’entreprise.

Assurance « responsabilité décennale »

L’adjudicataire souscrit une assurance « responsabilité décennale » (appelée aussi police « assurance-contrôle ») et prend à sa charge l’ensemble des frais d’assurance et de contrôle qui en résultent.

Pendant les 10 ans qui suivent la réception provisoire, la police d’assurance couvre, avec le concours d’un organisme de contrôle:

· les risques liés à la responsabilité décennale de tous les édificateurs, telle qu’elle résulte de l’application des articles 1792 et 2270 du Code civil, et à leur responsabilité civile (art. 1382 à 1384 et 1386) en raison de dommages matériels et corporels causés au pouvoir adjudicateur ou à des tiers à la suite d’un événement engageant la responsabilité décennale (garanties B1, B2 et B3)

· les réparations des dommages aux tiers imputés à l’usage même licite fait par le pouvoir adjudicateur de son droit de propriété et résultant de l’exécution sur le chantier de l’ouvrage assuré (art. 544 du Code civil). Cette garantie s’applique aux dégâts occasionnés aux constructions avoisinantes ainsi qu’à leurs conséquences directes.

Toutes les personnes concernées par l’édification de l’ouvrage (adjudicataire, sous-traitant, ingénieur, architecte, pouvoir adjudicateur) sont assurées.

Avant le début des travaux, l’adjudicataire soumet au pouvoir adjudicateur une couverture provisoire délivrée par la compagnie d’assurances.

A la réception provisoire de l’ouvrage faisant l’objet de l’assurance, le contrat d’assurance est soumis à l’approbation du pouvoir adjudicateur.

La police mentionne que la compagnie d’assurances accorde au pouvoir adjudicateur un droit d’indemnisation pour les dommages qu’il viendrait à subir lorsque les garanties décennales deviennent inopérantes par suite de la disparition juridique ou par décès des assurés.

Dans tous les cas, les indemnités qui pourraient être dues au pouvoir adjudicateur par l’application des garanties afférentes à la responsabilité décennale, pour tous dommages subis par l’ouvrage faisant l’objet de l’assurance, seront payées directement au pouvoir adjudicateur.

La police d’assurance stipule que la compagnie renonce à tous recours qu’elle serait en droit d’exercer contre le pouvoir adjudicateur. Celui-ci est déclaré bénéficiaire, pour autant que de besoin, des garanties de la police.

L’indemnité par sinistre affectant les garanties décennales comporte les frais normaux à engager pour réparer ou reconstruire l’ouvrage en limitant ceux-ci à la valeur réelle de l’ouvrage immédiatement avant le sinistre.

Les dommages aux parachèvements par incorporation, suite à des dommages à l’ouvrage assuré, seront assurés dans le cadre des garanties B2 ou B3.

La règle proportionnelle sera abrogée si la valeur de reconstruction de l’ouvrage sinistré ne dépasse pas au jour du sinistre la valeur donnée par la formule V = V0 (1 + a)n dans laquelle:

a = 0,05 sauf prescriptions contraires du cahier spécial des charges

V0 = la valeur déclarée à la date de prise d’effet de la garantie B1

n = le nombre d’années (arrondi à la demi-unité la plus proche) entre la date de prise d’effet de la garantie B1 et celle du sinistre.

L’adjudicataire doit à tout moment pouvoir faire la preuve qu’il est en règle quant aux paiements de la prime d’assurance et des honoraires de contrôle. En cas de retard de paiement, le pouvoir adjudicateur peut déduire les montants correspondants des états d’avancement et effectuer lui-même les paiements de régularisation.

Les travaux suivants font l’objet de cette police d’assurance-contrôle: (à définir)

-

-

-

-

Les frais d’assurance et de contrôle lié à celle-ci constituent une charge d’entreprise.

La date de départ des garanties décennales est celle de la réception provisoire.

L’organisme de contrôle qui apporte son concours technique doit pouvoir faire la preuve d’une grande expérience dans le contrôle technique d’ouvrages similaires. Il doit être capable de fournir, à la demande:

· une liste de projets comparables en importance, pour lesquels l’organisme a effectué le contrôle technique, et le curriculum vitae de chaque ingénieur civil et industriel affectés au contrôle du présent ouvrage. Ces documents reprendront la liste des ouvrages similaires effectivement contrôlés par chaque ingénieur concerné.

· l’engagement à n’effectuer directement ou indirectement aucun essai de laboratoire ou « in situ » rémunéré par la maître de l’ouvrage

· un organigramme complet et détaillé de l’organisme; celui-ci montre clairement l’organisation, la répartition des compétences du personnel affecté à la mission

· la description des moyens disponibles pour des interventions rapides en vue de faire face à des situations de chantier imprévues, délicates et urgentes

· les agréations auprès des compagnies d’assurance pratiquant la couverture de la responsabilité décennale en matière de construction.

L’organisme de contrôle ne peut faire appel à des sous-traitants.

ASSURANCE DES TRAVAUX DE PROTECTION ANTICORROSION DES OUVRAGES METALLIQUES DU CHAPITRE K

Pour les travaux de protection anticorrosion faisant l’objet de la garantie spécifique définie à l’article 19§2 du chapitre A, l’adjudicataire doit couvrir par une police d'assurance les risques qu'il court du fait de cette garantie.

A cet effet, l’adjudicataire fournit une attestation délivrée par l’organisme assureur certifiant que l’adjudicataire a assuré les travaux de protection anticorrosion dans les conditions de garantie définis à l’article 19§2 du chapitre A.

Une clause du contrat prévoit que la garantie commence à courir au jour de la réception provisoire soit de l'ensemble des travaux soit d'une tranche complètement terminée (hypothèse d'un chantier s'étendant sur plusieurs années) et en tout état de cause avant la demande de paiement par l'adjudicataire du solde ou dernier acompte d'une tranche annuelle précédant le début d'une période de garantie.

Tous les frais d'assurance et de contrôle en vue de l'assurance sont à charge de l’adjudicataire.

Le capital assuré doit être suffisant (montant des postes concernés + TVA) pour couvrir à tout moment de la durée de garantie, tous les frais de réfection, main d'œuvre, peintures, échafaudages, engins de chantier, etc.   au prix du moment de la réfection et dans les conditions où se trouvera le chantier lors de cette réfection.  Le montant de la prime unique doit donc comprendre l'indexation automatique des capitaux assurés.

Si une franchise est prévue à la police d'assurance, elle ne peut dépasser 5 % du capital assuré et elle reste à charge de l'adjudicataire.

La police d'assurance doit permettre expressément la reconstitution, après le sinistre, du capital assuré tel qu'il existait au jour du sinistre, de sorte qu'il conserve son intégralité durant toute la durée de la garantie.

Après réparation d'un sinistre, l'adjudicataire doit reconstituer effectivement l'intégralité du capital assuré et donner la preuve de cette reconstitution.

La valeur du capital assuré doit comprendre tous les droits, taxes et impositions quelconques pouvant avoir une incidence sur le montant des réparations à effectuer et varier avec ceux-ci.

Pour tout sinistre qui surviendrait après la disparition de l'assuré, il est prévu à la police d'assurance que la compagnie paie un montant équivalent à celui qu'elle aurait déboursé si l'assuré avait toujours été à même d'effectuer ou de faire effectuer la réparation. Ce montant est versé sur un compte désigné par le pouvoir adjudicateur.

La police doit donner d'autre part au pouvoir adjudicateur la faculté de se substituer à l'adjudicataire défaillant pour reconstituer, s'il le souhaite, le capital assuré.

ARTICLE 43 § 2: RECEPTIONS

Dans des circonstances dûment motivées, les documents de marché peuvent porter les délais de garantie à des durées inférieures ou supérieures de celles prévues à l’article 43 §2 alinéa 7 du chapitre A du CCT RWD

ARTICLE 48 § 2: AMENDES POUR RETARD

Si les documents d’adjudication fixent des délais partiels sans fixer de parties ou de phases ayant leur montant propre et auxquelles ces délais sont attachés, il y a lieu d'indiquer si ces délais partiels sont de rigueur, auquel cas les dispositions du 4° sont d'application.
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